
 
  R.C. 499/2016 – Dossier n° 241/2016  
 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 239  

 
L’an deux mil seize et le treize juillet, 
Nous, Mme ANDRIAMBELOMANANA Vero Bako, Juge au Tribunal de 

Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de 
ladite ville en son audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui les requis en leur moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 

 
Par ordonnance N° 199 en date du 21 juin 2016, la Villa 

ISORAKA, Société de Droit Malagasy, ayant son siège social au lot 
IB 78 Isoraka Antananarivo, ayant pour conseil Me Haingo 
RAZAFINDRAKOTO, Avocat au Barreau de Madagascar, a été autorisée à 
faire assigner dame Lina Fanny RAVELOJAONA et de tout occupant du 
chef de celle-ci du Restaurant et des 5 chambres d’hôtes sis au lot 
IB 78 Isoraka Antananarivo, suivant assignation en date du 23 juin 
2016, dame Lina Fanny RAVELOJAONA d’avoir à comparaitre devant le 
Tribunal de Commerce statuant en matière des référés, pour 
s’entendre : 

A titre principal : 
Faire droit à la demande formulée par la notante et ainsi 

ordonner la cessation de la voie de fait dont elle est victime par 
l’exploitation illicite de son fonds de commerce constitué d’un 
restaurant et de 5 chambres d’hôtes exploité au lot IB 78 Isoraka 
Antananarivo ; 

Par conséquent, ordonner ainsi la remise dudit fonds de 
commerce entre ses mains par dame Lina Fanny RAVELOJAONA et les 
occupants du chef de celle-ci ; 

A titre subsidiaire : 
Ordonner la restitution des clés nécessaires à l’accession 

dudit fonds de commerce ; 
Ordonner l’expulsion au besoin, manu militari de dame Lina 

Fanny RAVELOJAONA et de tous occupants de son chef du local 
d’exploitation du fonds de commerce dont il s’agit ; 

Vu l’urgence et le péril en la demeure, ordonner l’exécution 
sur minute de la décision à intervenir nonobstant toutes voies de 
recours et sans caution ; 

Condamner dame Lina Fanny RAVELOJAONA et consorts aux frais 
et dépens de l’instance  dont distraction au profit de Me Haingo 
RAZAFINDRAKOTO, Avocat aux offres de droit ;    

 
Aux motifs de sa demande, la requérante fait exposer : 
Que sieur Christophe DEMAY, représentant la Villa ISORAKA et 

bailleur a conclu un contrat de location gérance avec le sieur 
Frédéric RUST, représentant de la Société Au P’TIT BONHEUR SARLU le 
27 juin 2014 ; 

Que ledit contrat porte sur un restaurant avec 5 chambres 
d’hôtes ; 

Que par lettre en date du 11 septembre 2015, sieur Frédéric 
RUST a confirmé la résiliation à l’amiable du contrat de location 
gérance conclu entre les parties le 27 juin 2014 ; 

 
 
 
 



 
Que cependant, dame Lina Fanny RAVELOJAONA, en devenu la 

nouvelle associée de la Société Au P’TIT BONHEUR SARLU s’est 
permise de continuer à exploiter la Villa ISORAKA en y entamant 
des travaux et pire encore, en y introduisant d’autres personnes 
pour l’exploiter ; 

Qu’à la date du 30 septembre 2015, date effective de la 
résiliation, la requérante n’a été au courant de l’existence de 
la cession de part ; 

Que ladite cession n’a été inscrit au RCS que le 07 
octobre 2015, date à partir de laquelle, elle est opposable aux 
tiers dont la requérante ; 

Que la requérante se trouve constamment confrontée au 
changement incontrôlé des gérants exploitant son fonds à son 
insu ; 

Que pourtant, ce fonds constitue sa source de revenu et 
qu’il n’en tire aucun actuellement ; 

Elle s’adresse à justice ;  
    
 
Dame Lina Fanny RAVELOJAONA, régulièrement assignée à 

domicile n’a pas conclu bien que son représentante comparu à 
l’audience ; 

Qu’en outre, le conseil d’une certaine RAJAOARINELINA 
Lova Tahina Me Tahina M. RAKOTONDRAVONY, Avocat à la Cour s’est 
constitué dans la présente affaire en tant que tiers intervenue ; 

Que ces personnes, bien qu’invitées par le Tribunal à 
défendre leurs intérêts ont délibérément omise de le faire, que 
la demande de rabat constitue un moyen dilatoire, il convient de 
la rejeter ; 

La demande, régulière et conforme à l’article 225 du 
Code de Procédure Civile ; 

Quant au fond ; 
Il appert des pièces versées par la requérante 

qu’effectivement un contrat de location gérance portant sur un 
restaurant et 5 chambres d’hôtes a été conclu le 27 juin 2014 
entre sieur Christophe DEMAY représentant de la Villa ISORAKA et 
bailleur et sieur Frédéric RUST, représentant de la Société Au 
P’TIT BONHEUR SARLU ; 

Que ce contrat a été résilié d’accord parties le 11 
septembre 2015 ; 

Que cependant, ni la dame Lina Fanny RAVELOJAONA, nouvel 
acquéreur de la Société Au P’TIT BONHEUR SARLU ni l’autre dame 
RAJAOARINELINA Lova Tahina n’ont conclut un nouveau contrat de 
location gérance avec le bailleur, sieur Christophe DEMAY alors 
qu’elles continuent à exploiter les lieux ; 

Qu’elles sont devenues des occupants sans droit ni titre 
et que leur agissement constitue une voie de fait ; 

Que la demande est fondée, il convient d’y faire droit ; 
L’extrême urgence n’est pas pourtant prouvée, il 

convient de ne pas accéder à la demande ; 
 
PAR CES MOTIFS, 
Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de la 

requérante, en matière des référés à brefs délais commerciaux et 
en premier ressort ; 

   
 
 
 



 
Déclarons la présente décision réputer contradictoire à 

l’égard des requis ; 
Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir comme elles 

en aviseront mais dès à présent, vu l’urgence ; 
Recevons l’assignation ; 
Ordonnons aux requis de cesser les voies de fait perpétrées 

sur la Villa ISORAKA ; 
Ordonnons la remise dudit fonds de commerce entre les mains 

de son bailleur par dame Lina Fanny RAVELOJAONA et consorts ; 
Ordonnons la restitution des clés nécessaires à l’accession 

dudit fonds ; 
Ordonnons l’expulsion au besoin manu militari de dame Lina 

Fanny RAVELOJAONA ainsi que de tous occupants de son chef dudit 
fonds de commerce ; 

Rejetons la demande de rabat ; 
Disons n’y avoir lieu à exécution sur minute ; 
Laissons les frais et dépens à la charge des requis dont 

distraction au profit de Me Haingo RAZAFINDRAKOTO, Avocat aux offres 
de droit ; 

Ainsi ordonné et signée après lecture par Nous et le 
Greffier.- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


